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droit des
étrangers

Err eur manifeste d'appréciation

C. A.A. de Douai - 31 octobre 2006 - N° 06DA00869

Étranger – Arrêté de reconduite à la frontière – État de
santé de l'enfant – Handicap – Err eur d'appréciation –
Annulation

Commet une erreur manifeste dans l'appréciation des
conséquences de l'arrêté de reconduite à la frontière sur
la situation personnelle et familiale de l'étranger, le pré-
fet qui se prévaut des nouvelles observations de la direc-
trice départementale des affair es sanitaires et sociales et
du rapport du médecin inspecteur de santé publique, qui
se borne pour le second à constater les progrès liés à la
prise en charge actuelle de l'enfant du requérant dont le
handicap nécessite des soins et s'abstiennent de se pro-
noncer sur la possibilité de soins appropriés en Républi-
que démocratique du Congo.

À la suite de l'annulation d'un arrêté de reconduite à la
fr ontière, il incombe au préfet non seulement de munir
l'intér essé d'une autorisation provisoire de séjour mais
aussi, qu'il ait été ou non saisi d'une demande en ce sens,
de se prononcer sur son droit à un titr e de séjour. Il y a
lieu, dès lors de prescrire au préfet de l'Oise de se pro-
noncer sur la situation du requérant dans le délai d'un
mois suivant la notification du présent arrêt.

X./Préfet de l'Oise

Vu la requête, enregistrée le 3 juillet 2006 par télécopie et régulari-
sée par l'envoi de l'original le 6 juillet 2006, présentée pour M. Jean-
Pierre X., demeurant au CAR 60, 10 boulevard Aristide Briand à
Beauvais (60000), par Me Caron; M. X. demande à la Cour :

1°) d'annuler le jugement n° 0601224 en date du 1er juin 2006 par
lequel le magistrat délégué par le président du Tribunal adminis-
tratif d'Amiens a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'ar-
rêté du 24 mai 2006 du préfet de l'Oise décidant sa reconduite à
la frontière et de la décision du même jour fixant le pays de des-
tination;

2°) d'annuler les décisions pour excès de pouvoir;

3°) d'enjoindre au préfet de l'Oise de lui délivrer une carte de séjour
temporaire sous astreinte de 15 euros par jour de retard à comp-
ter de la notification de l'arrêt à intervenir;

Il soutient que l'arrêté attaqué est entaché d'erreur manifeste d'ap-
préciation et contraire aux stipulations de l'article 8 de la convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fon-
damentales et qu'il méconnaît l'article 9 de la convention internatio-
nale des droits de l'enfant; que l'état de santé de son fils justifie en
effet la présence de sa famille en France où il peut bénéficier d'un
suivi médical qui n'est pas envisageable dans son pays d'origine,
que sur ce point, le préfet devait se fonder sur l'avis du médecin
inspecteur de santé publique; que lui-même et son épouse souffrent
également de problèmes de santé; que ses trois autres enfants sont
scolarisés;

Vu le jugement et les décisions attaqués;

Vu l'ordonnance en date du 6 juillet 2006 fixant la clôture de l'ins-
truction au 28 juillet 2006;

Vu le mémoire en défense, enregistré le 24 juillet 2006, présenté par
le préfet de l'Oise, qui conclut au rejet de la requête; il soutient qu'il
n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation en refusant de
délivrer un titre de séjour à M. X.; qu'il a saisi à plusieurs reprises le
médecin inspecteur de la santé publique qui s'est prononcé sur l'état
de santé de l'intéressé, de son épouse et de leur fils et a estimé que
leur maintien sur le territoire n'était pas justifié; que la cellule fami-
liale a vocation à se reconstituer dans leur pays d'origine; qu'il n'éta-
blit pas que sa vie ou sa liberté serait menacée en cas de retour au
Congo;

Vu l'ordonnance en date du 25 juillet 2006 rouvrant l'instruction;

Vu le mémoire, enregistré le 12 septembre 2006, présenté par le pré-
fet de l'Oise, qui conclut aux mêmes fins que son précédent mé-
moire;

Vu la décision du 13 septembre 2006 du bureau d'aide juridiction-
nelle près le tribunal de grande instance de Douai accordant l'aide
juridictionnelle totale à M. X.;

Vu le mémoire, enregistré le 13 octobre 2006, présenté pour M. X.,
qui conclut aux mêmes fins que sa requête;

Vu les autres pièces du dossier;

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales;

Vu la convention internationale des droits de l'enfant du 26 janvier
1990;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile;
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Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, modifiée, relative à l'aide
juridique et le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991, modifié;

Vu le code de justice administrative;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience,

(…)

Considérant qu'aux termes de l'article L. 511-1 du code de l'entrée et
du séjour des étrangers et du droit d'asile : «L'autorité administra-
tive compétente peut, par arrêté motivé, décider qu'un étranger sera
reconduit à la frontière dans les cas suivants : ( ) 3° Si l'étranger
auquel la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été
refusé, ou dont le titre de séjour a été retiré, s'est maintenu sur le
territoire au-delà du délai d'un mois à compter de la date de notifi-
cation du refus ou du retrait (... )»;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X., de natio-
nalité congolaise, s'est maintenu sur le territoire français plus d'un
mois à compter de la notification, le 15 juin 2005, de la décision du
8 juin 2005 par laquelle le préfet de l'Oise lui a refusé la délivrance
d'un titre de séjour; qu'il se trouvait ainsi dans le cas prévu par les
dispositions du 3° de l'article L. 511-1 précité;

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier, notamment des certi-
ficats médicaux établis par le chef du service de pédiatrie du centre
hospitalier de Beauvais les 3 août 2004 et 5 juillet 2005 et des attes-
tations des 2 février et 8 juillet 2005 émanant du médecin-psychiatre
de l'institut médico-éducatif dans lequel il est suivi, que l'un des en-
fants de M. X., qui est âgé de treize ans, présente un handicap grave
en raison d'une trisomie 21, nécessitant une scolarisation en milieu
spécialisé et un suivi médical régulier; qu'au demeurant, cet état de
santé avait été pris en compte par le préfet de l'Oise qui a délivré une
autorisation provisoire de séjour à son père le 15 octobre 2004, vala-
ble jusqu'au 7 avril 2005, prise après un avis du 22 septembre 2004
émanant de la directrice départementale des affaires sanitaires et
sociales de l'Oise reconnaissant la nécessité d'une prise en charge
médicale, dont le défaut pourrait entraîner des conséquences d'une
exceptionnelle gravité, sans que l'intéressé ait accès dans son pays à
un traitement approprié;

Qu'ainsi, compte tenu du handicap dont souffre l'enfant et alors que
l'absence d'évolution de l'état de santé de celui-ci n'est pas sérieuse-
ment contredit par le préfet qui se prévaut des nouvelles observa-
tions de la directrice départementale des affaires sanitaires et socia-
les de l'Oise du 3 mai 2005 et du rapport du médecin inspecteur de
santé publique du 1er juin 2006, qui se borne pour le second à cons-
tater les progrès liés à la prise en charge actuelle de l'enfant de M.
X., et s'abstiennent de se prononcer sur la possibilité de soins appro-
priés en République démocratique du Congo, le préfet de l'Oise a
commis une erreur manifeste dans l'appréciation des conséquences
de son arrêté de reconduite à la frontière du 24 mai 2006 sur la situa-
tion personnelle et familiale de M. X.;

Considérant, par suite, que M. X. est fondé à soutenir que c'est à tort
que, par le jugement attaqué, le magistrat délégué par le président
du tribunal administratif d'Amiens a rejeté sa demande;

Sur les conclusions aux fins d'injonction :

Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice
administrative : «Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une
personne morale de droit public ou un organisme de droit privé
chargé de la gestion d'un service public prenne une décision dans

un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens,
prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant,
d'un délai d'exécution»;

Qu'aux termes de l'article L. 911-2 du même code : «Lorsque sa
décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit
public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un ser-
vice public prenne à nouveau une décision après une nouvelle ins-
truction, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit par
la même décision juridictionnelle que cette décision doit intervenir
dans un délai déterminé»;

Qu'aux termes de l'article L. 911-3 du même code : «Saisie de con-
clusions en ce sens, la juridiction peut assortir, dans la même déci-
sion, l'injonction prescrite en application des articles L. 911-1 et L.
911-2 d'une astreinte...»; et que les dispositions de l'article L. 512-4
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile dis-
posent : «Si l'arrêté de reconduite à la frontière est annulé, (...) l'étran-
ger est muni d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que
l'autorité administrative ait à nouveau statué sur son cas»;

Considérant que la présente décision prononce l'annulation pour ex-
cès de pouvoir d'un arrêté ordonnant la reconduite à la frontière de
M. X. et non pas d'une décision refusant de lui délivrer une carte de
séjour temporaire; qu'ainsi, l'autorité de la chose jugée qui s'attache
à ses motifs n'implique pas, au sens des dispositions précitées de
l'article L. 911-1 du code de justice administrative, la délivrance d'une
carte de séjour temporaire; que, par suite, les conclusions de la de-
mande de M. X. tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de l'Oise de
lui délivrer un titre de séjour ne peuvent qu'être rejetées;

Mais, considérant qu'à la suite de l'annulation d'un arrêté de recon-
duite à la frontière, il incombe au préfet, en application des disposi-
tions précitées de l'article L. 512-4 du code de l'entrée et du séjour
des étrangers et du droit d'asile, non seulement de munir l'intéressé
d'une autorisation provisoire de séjour mais aussi, qu'il ait été ou
non saisi d'une demande en ce sens, de se prononcer sur son droit à
un titre de séjour; qu'il y a lieu, dès lors, en application des disposi-
tions précitées de l'article L. 911-2 du code de justice administra-
tive, de prescrire au préfet de l'Oise de se prononcer sur la situation
de M. X. dans le délai d'un mois suivant la notification du présent
arrêt; qu'il n'y a pas lieu, en revanche, d'assortir d'une astreinte l'in-
jonction ainsi prescrite;

Décide :

Article 1er : le jugement n° 0601224 en date du 1er juin 2006 du
magistrat délégué par le président du tribunal administratif d'Amiens
et l'arrêté du préfet de l'Oise du 24 mai 2006 ordonnant la reconduite
à la frontière de M. Jean-Pierre X. sont annulés.

Article 2 :  il est enjoint au préfet de l'Oise de procéder au réexamen
de la situation de

M. Jean-Pierre X. dans le délai d'un mois suivant la notification du
présent arrêt.

Article 3 :  le surplus des conclusions de la requête de M. Jean-Pierre
X. est rejeté.

(…)

Prés. de chambre, rapporteur : Mme Câm Vân Helmholtz; premiers con-
seillers : M. Patrick Minne et M. Manuel Delamarre; comm. du gouv. : M.
Mesmin d'Estienne; plaid. : SCP Caron-Daquo-Amouel.
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droit des
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Kafala et regroupement familial

C.E.  - 13 décembre 2006 - N° 282674

Étrangers – Refus de visa – Regroupement familial –
Kafala – Détournement (non) – Intérêt de l'enfant – Or-
dre public – Injonction – Délivrance de visa

L'appréciation de l'intérêt supérieur de l'enfant, qu'il
appartient de porter lorsque le préfet se prononce sur
une demande de regroupement familial, n'est pas au nom-
bre des motifs d'ordre public pouvant, à eux seuls, justi-
fier  légalement un refus de délivrance d'un visa de long
séjour lorsque le regroupement familial a été autorisé.

La seule circonstance que la requérante ait recueilli, par
la voie de la kafala, deux de ses neveux et nièces, ne suffit
pas à établir que la procédure de regroupement familial
ait, en l'espèce, été détournée de son objet.

Aucun motif d'ordr e public ne faisant obstacle à la ve-
nue en France de l'enfant, l'exécution de la décision im-
plique nécessairement la délivrance d'un visa de long sé-
jour  à l'intéressé.

Mme. A./Préfet du Cher

Vu la requête, enregistrée le 20 juillet 2005 au secrétariat du conten-
tieux du Conseil d'Etat, présentée pour Mme Nacera A., demeurant
...; Mme A. demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler, pour excès de pouvoir, la décision en date du 13 janvier
2005 par laquelle la commission de recours contre les décisions
de refus de visa d'entrée en France a rejeté son recours visant au
réexamen de la décision du 27 avril 2004 par laquelle le consul
général de France à Alger a refusé un visa d'entrée et de long
séjour sur le territoire français à son neveu mineur, M. Mohamed
B.;

2°) d'enjoindre au ministre des affaires étrangères de délivrer à
Mohamed B. le visa demandé, dans un délai d'un mois à compter
de la notification de la décision à intervenir;

Vu les autres pièces du dossier;

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et
des libertés fondamentales, signée le 4 novembre 1950;

Vu l'accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié relatif à la
circulation, à l'emploi et au séjour des ressortissants algériens et de
leurs familles;

Vu la convention internationale relative aux droits de l'enfant, signée
le 26 janvier 1990;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile;

Vu le décret n° 2000-1093 du 10 novembre 2000;

Vu le code de justice administrative;

Après avoir entendu en séance publique :

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête;

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le jeune Mohamed
B., né le 14 mai 2001, a été confié par une mesure de délégation de
l'autorité parentale, dite «kafala», du tribunal de Hussein Dey (Algé-
rie), dont l'authenticité n'est pas contestée, à sa tante maternelle, Mme

A.; que, par décision du 11 février 2004, le préfet du Cher a fait droit
à la demande de regroupement familial formée par Mme A. pour l'in-
troduction en France du jeune Mohamed; que, sur le fondement de
cette décision, Mme A. a présenté une demande de visa de long séjour
au profit de son neveu;
Considérant que, pour rejeter le recours donc elle était saisie contre le
refus de visa sollicité, la commission de recours contre les décisions
de refus de visa d'entrée en France s'est fondée sur la circonstance
que l'intérêt supérieur de l'enfant était de demeurer avec ses parents
légitimes, dont il n'était pas établi qu'ils ne seraient pas en mesure de
subvenir à ses besoins; que l'appréciation de l'intérêt supérieur de l'en-
fant, qu'il appartient au préfet de porter lorsqu'il se prononce sur une
demande de regroupement familial, n'est pas au nombre des motifs
d'ordre public pouvant, à eux seuls, justifier légalement un refus de
délivrance d'un visa de long séjour lorsque le regroupement familial a
été autorisé par le préfet; qu'ainsi, le motif retenu dans la décision
attaquée est entaché d'erreur de droit;
Considérant il est vrai que, pour justifier la décision attaquée, le mi-
nistre des affaires étrangères invoque, dans son mémoire en défense,
qui a été communiqué à Mme A., un autre motif, tiré de ce que la
procédure de regroupement familial engagée par cette dernière aurait
été détournée de son objet;
Mais considérant que la seule circonstance, invoquée par le ministre,
que Mme A ait recueilli en 2001, par la voie de la kafala, deux de ses
neveux et nièces, dont le jeune Mohammed B., alors âgé de six mois,
ne suffit pas à établir que la procédure de regroupement familial ait,
en l'espèce, été détournée de son objet; qu'il n'y a, dès lors, pas lieu de
procéder à la substitution demandée;
Considérant qu'il suit de là que Mme A. est fondée à demander l'annu-
lation de la décision de la commission de recours contre les décisions
de refus de visa d'entrée en France en date du 13 janvier 2005;
Sur les conclusions aux fins d'injonction :
Considérant qu'aux termes de l'article L. 911-1 du code de justice
administrative : «Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une
personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé
de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans
un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens,
prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant,
d'un délai d'exécution»;
Qu'eu égard aux motifs de la présente décision et alors, d'une part,
qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que la situation de Mme A. et
de son neveu se serait modifiée, en droit ou en fait, depuis l'interven-
tion de la décision attaquée, d'autre part, qu'aucun motif d'ordre pu-
blic ne ferait obstacle à la venue en France de Mohamed B., l'exécu-
tion de cette décision implique nécessairement la délivrance d'un visa
de long séjour à l'intéressé; que, par suite, il y a lieu pour le conseil
d'Etat de prescrire au ministre des affaires étrangères de faire délivrer
à Mohamed B.. un visa de long séjour dans le délai d'un mois à comp-
ter de la notification de la présente décision;
Décide :
Article 1er : la décision de la commission de recours contre les déci-
sions de refus de visa d'entrée en France en date du 13 janvier 2005
est annulée.
Ar ticle 2 : il est enjoint au ministre des affaires étrangères de délivrer
à Mohamed B. un visa de long séjour sur le territoire français dans le
délai d'un mois à compter de la notification de la présente décision.
(…)

Prés. : M. Honorat; rapp. : Mme Catherine Meyer-Lereculeur; comm. du gouv. :
Mme Prada Bordenave; plaid. : la SCP Waquet, Farge, Hazan.
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